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Indications 

923 Baisse du taux d’intérêt minimal à 1,25 % dès 2016 

Lors de sa séance du 28 octobre 2015, le Conseil fédéral a décidé d’abaisser le taux d’intérêt minimal 

dans la prévoyance professionnelle, le faisant passer de 1,75 % à 1,25 % au 1er janvier 2016. 

La politique des taux bas pratiquée par les banques centrales a fait plonger le rendement des 

obligations de la Confédération à un plancher record : à la fin du mois d’août, le taux d’intérêt au 

comptant des obligations de la Confédération à 7 ans était de -0,38 %. Des taux bas s’observent 

partout dans le monde sur le marché des obligations. Les marchés des actions ont certes connu une 

évolution positive en 2014 mais, cette année, l’évolution des actions et des obligations connaît des 

variations importantes et la performance reste insuffisante. Pour toutes ces raisons, le Conseil fédéral 

a décidé d’abaisser le taux d’intérêt minimal à 1,25 %. 

Aux termes de la loi, les éléments déterminants pour la fixation du taux sont le rendement des 

obligations de la Confédération et l’évolution des actions, des obligations et de l’immobilier. 

A sa séance du 30 août 2015, la Commission fédérale de la prévoyance professionnelle a 

recommandé au Conseil fédéral, à une large majorité, un taux minimal de 1,25 %. 

Lien internet pour le communiqué de presse: 

https://www.news.admin.ch/message/index.html?lang=fr&msg-id=59231 

924 Révision du partage de la prévoyance professionnelle en cas de divorce  

Le Conseil national et le Conseil des Etats ont adopté en vote final, le 19 juin 2015, une révision du 

code civil relative au partage de la prévoyance professionnelle en cas de divorce. Le Conseil fédéral 

leur avait soumis le message relatif à cette révision le 29 mai 2013 (cf. Bulletin de la prévoyance 

professionnelle no 133 ch. 869). Le délai référendaire a expiré le 8 octobre 2015.  

Le Conseil fédéral décidera de la date d’entrée en vigueur. Cette modification de loi nécessite de 

nombreuses adaptations d’ordonnances. Les dispositions d’exécution, parfois très techniques, seront 

élaborées en collaboration avec des praticiens. A l’heure actuelle, on peut raisonnablement s’attendre 

à ce que les modifications de loi et les dispositions d’ordonnance correspondantes entrent en vigueur 

courant 2016 ou début 2017.  

Une nouveauté importante apportée par la révision est que le partage de la prévoyance englobe les 

fonds de la prévoyance professionnelle même lorsqu’un cas de prévoyance est déjà survenu pour l’un 

des conjoints. Si donc l’un des conjoints perçoit déjà une rente, celle-ci peut être partagée. Outre ce 

point essentiel, la révision prévoit notamment les nouveautés suivantes : le moment déterminant pour 

le calcul du partage est la date de l’introduction de la procédure de divorce ; l’obligation, pour les 

institutions de prévoyance et de libre passage, de communiquer certaines informations à la Centrale 

du 2e pilier a été étendue ; enfin, la révision introduit aussi des dispositions concernant la répartition 

entre part obligatoire et part surobligatoire des avoirs de prévoyance partagés lors du divorce. 

Lien internet vers le texte adopté en vote final : FF 2015 4437 

925 Pas d’adaptation des rentes de survivants et d'invalidité LPP 

Les rentes de survivants et d'invalidité de la prévoyance professionnelle obligatoire ne devront pas 

être adaptées à l’évolution des prix au 1er janvier 2016. 

Les rentes de survivants et d’invalidité du régime obligatoire de la prévoyance professionnelle doivent, 

conformément à l’art. 36, al. 1, de la loi fédérale sur la prévoyance professionnelle vieillesse, survivants 

et invalidité (LPP), être adaptées périodiquement jusqu’à l’âge ordinaire de la retraite en cas 

d’augmentation de l’indice des prix à la consommation. Ces rentes de la LPP doivent être adaptées 

https://www.news.admin.ch/message/index.html?lang=fr&msg-id=59231
http://www.bsv.admin.ch/vollzug/storage/documents/4167/4167_1_de.pdf
http://www.bsv.admin.ch/vollzug/storage/documents/4167/4167_1_de.pdf
https://www.admin.ch/opc/fr/federal-gazette/2015/4437.pdf


Bulletin de la prévoyance professionnelle n° 140 

 

 

    

   3/8 

 

 

pour la première fois après trois ans, puis en même temps que les rentes de l'AVS, soit, en règle 

générale, tous les deux ans. 

Il s’agit donc de décider si les rentes de survivants et d'invalidité qui ont pris naissance en 2012 doivent 

être adaptées l’année prochaine. Pour cela, il faut observer l’évolution des prix de septembre 2012 à 

septembre 2015. Or, comme l’indice des prix de septembre 2015 (97,7 ; base décembre 2010 = 100) 

ne dépasse pas celui de septembre 2012 (99,3), ces rentes ne doivent pas être adaptées au 1er 

janvier 2016. 

L’adaptation des rentes de survivants et d’invalidité qui ont pris naissance avant 2012 s’effectuera lors 

de la prochaine adaptation des rentes de l’AVS, soit au plus tôt au 1er janvier 2017. Les rentes pour 

lesquelles la LPP ne prévoit pas une compensation périodique du renchérissement sont adaptées par 

les institutions de prévoyance dans les limites de leurs possibilités financières ; l’organe suprême de 

l’institution de prévoyance décide chaque année si et dans quelle mesure les rentes doivent être 

adaptées (cf. art. 36, al. 2, LPP). 

Lien internet pour le communiqué de presse: 

https://www.news.admin.ch/message/index.html?lang=fr&msg-id=59215 

926 Montants-limites inchangés en 2016 

Il n’y aura pas d’adaptation des rentes de vieillesse minimales de l'AVS pour l’année 2016. Sur cette 

base, il n’y aura donc pas de changement des montants-limites de la prévoyance professionnelle. En 

ce qui concerne ces montants, nous renvoyons à l’annexe. 

927 Fonds de garantie LPP: taux de cotisation inchangés pour 2016 

La Commission de haute surveillance de la prévoyance professionnelle a approuvé les taux de 

cotisation pour l'année 2016 que lui a soumis le conseil de fondation du fonds de garantie LPP. Les 

taux de cotisation resteront inchangés, soit 0,08 % pour les subsides pour structure d'âge défavorable 

et 0,005 % pour les prestations pour insolvabilité et les autres prestations. 

L’échéance de paiement de ces cotisations est fixée à fin juin 2017. Toutes les institutions de 

prévoyance soumises à la loi sur le libre passage (LFLP) ont l'obligation de cotiser. 

 

Jurisprudence 

928 Salaire assuré dans la prévoyance plus étendue et prestation de sortie 

Si une institution de prévoyance entend déroger au salaire déterminant AVS, elle doit le faire dans son 

règlement. Le règlement doit clairement distinguer les éléments de salaire qui sont assurés de ceux 

qui ne le sont pas. 

(Référence à un arrêt du TF du 10 juin 2015, 9C_81/2015 ; arrêt en français) 

Le litige porte sur l'étendue de la prestation de libre passage à laquelle a droit l'intimé de la part de la 

caisse recourante. Il s'agit en particulier d'examiner quel est le montant du salaire assuré de l'intimé 

dans la prévoyance professionnelle plus étendue. La caisse recourante estime que les gratifications 

ne font pas partie du salaire assuré. 

Selon le TF, le salaire assuré dans le cadre de la prévoyance plus étendue est en règle générale 

défini par les dispositions règlementaires de l'institution de prévoyance. Le plus souvent, il est fait 

renvoi à la notion de salaire déterminant au sens de la LAVS (art. 5, al. 2, LAVS). Si une institution de 

prévoyance entend déroger à cette notion dans le but, notamment, d'exclure certains éléments de 

rémunération, elle doit le faire par la voie réglementaire. Le contrat de travail ne saurait permettre 

d'exclure l'un ou l'autre élément de rémunération du salaire assuré au titre de la prévoyance 

https://www.news.admin.ch/message/index.html?lang=fr&msg-id=59215
http://relevancy.bger.ch/cgi-bin/JumpCGI?id=10.06.2015_9C_81/2015&lang=fr
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professionnelle. Pour être valable, un accord contractuel entre employeur et employé à ce propos doit 

nécessairement être traduit dans le droit de la prévoyance et transcrit au niveau réglementaire. 

Autrement dit, le règlement de prévoyance doit clairement distinguer les éléments de salaire qui sont 

assurés de ceux qui ne le sont pas (ATF 140 V 145 consid. 3.2 p. 149; arrêt B 115/05 du 10 avril 2006 

consid. 4.3). 

L'art. 18 du règlement de la caisse recourante, intitulé «Salaire assuré retraite» prévoit qu'«au jour de 

l'affiliation à la caisse, le salaire assuré retraite est égal à 13 fois le salaire mensuel en vigueur à cette 

date; il est ensuite adapté à chaque modification du salaire mensuel» (al. 1). Aux termes de l'al. 2 de 

cette disposition, «le Conseil de fondation est habilité à fixer un salaire assuré retraite maximum ainsi 

que le salaire retraite des courtiers». À la lecture de cette disposition réglementaire, le TF constate 

que le règlement ne définit pas quels éléments du salaire des courtiers sont assurés et lesquels ne le 

sont pas, mais délègue la compétence de le faire au Conseil de fondation. Dans la mesure où la 

caisse n'a fourni aucun document dans lequel aurait été consignée la décision du Conseil de fondation 

sur la définition du salaire assuré des courtiers, on ne saurait considérer que le règlement contient 

une définition du salaire assuré des courtiers qui s'écarterait de la notion générale de l'art. 18, al. 1, du 

règlement. À défaut d'une telle définition (réglementaire) particulière adoptée conformément aux 

statuts, la caisse recourante n'a pas dérogé valablement à la notion de salaire déterminant au sens de 

la LAVS, qui englobe notamment les commissions, les gratifications et les prestations en nature (art. 5 

al. 2 LAVS). 

929 Retrait anticipé pour l’amortissement d’une hypothèque suivi de l’augmentation d’une autre 

hypothèque sur le même objet 

Il n’y a pas d’anticipation de la prestation de vieillesse au sens de l’art. 3, al. 3, let. c, OPP 3 lorsqu’un 

assuré perçoit des prestations du pilier 3a pour rembourser un prêt hypothécaire et qu’il augmente 

simultanément ou peu après une autre hypothèque sur le même bien foncier. Le montant perçu par 

anticipation est imposé au taux ordinaire. 

(Référence à un arrêt du Tribunal fédéral du 29 janvier 2015, 2C_325/2014 et 2C_326/2014, 2e Cour 

de droit public, arrêt en allemand) 

A.A. et B.A. ont perçu en 2011 des prestations en capital du pilier 3a qu’ils ont utilisées pour 

rembourser des prêts hypothécaires sur l’immeuble qu’ils habitent. La même année, ils ont augmenté 

une autre hypothèque grevant le même immeuble. L’autorité fiscale compétente a imputé au revenu le 

montant correspondant à cette augmentation. Le Tribunal fédéral avait à décider si l’autorité fiscale 

avait agi correctement en procédant ainsi. Il a répondu par l’affirmative.  

Le versement anticipé des prestations du pilier 3a à des fins d’encouragement à la propriété du 

logement est traité fiscalement de la même manière que les autres prestations en capital provenant 

de la prévoyance : en vertu de l’art. 38 LIFD, il est imposé séparément des autres revenus et à un 

taux réduit. Cette imposition favorable ne s’applique toutefois que lorsque sont remplies les conditions 

valables pour les retraits EPL en général. Si tel n’est pas le cas, c’est l’imposition ordinaire qui 

s’applique, autrement dit le versement anticipé est imposé au taux normal avec les autres revenus. 

Selon le Tribunal fédéral, il n’y a pas motif à perception anticipée lorsqu’une hypothèque est amortie 

et que, simultanément ou peu après, une autre hypothèque sur le même objet est augmentée. Un tel 

amortissement ne peut être considéré comme le remboursement d’un prêt hypothécaire au sens de 

l’art. 3, al. 3, let. c, OPP 3.  

http://relevancy.bger.ch/php/aza/http/index.php?lang=fr&type=show_document&page=1&from_date=&to_date=&sort=relevance&insertion_date=&top_subcollection_aza=all&query_words=&rank=0&azaclir=aza&highlight_docid=atf%3A%2F%2F140-V-145%3Afr&number_of_ranks=0#page145
http://relevancy.bger.ch/php/aza/http/index.php?lang=fr&type=highlight_simple_query&page=1&from_date=&to_date=&sort=relevance&insertion_date=&top_subcollection_aza=all&query_words=2C_326%2F2014&rank=1&azaclir=aza&highlight_docid=aza%3A%2F%2F29-01-2015-2C_325-2014&number_of_ranks=1
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930 Réduction pour surindemnisation et salaire social 

(Référence à un arrêt du TF du 13 mai 2015, 9C_670/2014, publication aux ATF prévue ; arrêt en 

allemand) 

S’il est prouvé que le salaire d’un assuré partiellement invalide comprend une composante de salaire 

social, cette partie du salaire n’est pas réputée revenu d’activité lucrative encore réalisé et n’entre pas 

dans le calcul de surindemnisation.  

Un assuré a subi en novembre 2007 un accident de la circulation. Il touche depuis avril 2010 un quart 

de rente de l’AI. L’institution de prévoyance lui a également octroyé un quart de rente à partir de mai 

2010, mais elle en a suspendu le versement en février 2013, exigeant simultanément le 

remboursement des versements déjà effectués, au motif que le salaire encore réalisé combiné avec la 

rente d’invalidité aboutirait à une surindemnisation.  

Le Tribunal fédéral a examiné tout d’abord si le salaire touché après l’accident – qui correspond à 

celui réalisé auparavant – contient une composante de salaire social. Il a répondu par l’affirmative : le 

salaire, outre la rémunération du travail effectivement accompli, comprend aussi des prestations 

versées à titre volontaire. Les éléments probants à ce sujet sont notamment la proximité économique 

entre l’assuré et l’employeur (l’assuré est associé dominant de la Sàrl) et la nette baisse des résultats 

de l’entreprise après l’accident.  

Ensuite, le TF a examiné si les composantes de salaire social peuvent être considérées, dans le 

calcul de surindemnisation, comme revenu d’activité lucrative encore réalisé. Il a répondu par la 

négative. Le revenu à prendre en compte dans ce calcul correspond, en l’espèce, à 60 % du salaire 

versé. Les 40 % restants constituent un salaire social, qui ne saurait être pris en compte.  

931 Choix des stratégies de placement – Examen des stratégies de placement par l’expert en 

matière de prévoyance professionnelle sous l’angle du respect des principes d’adéquation et 

de collectivité  

(art. 1, al. 3, LPP ; art. 1 et 1e OPP 2) 

L’exigence d’un examen préalable par l’expert en matière de prévoyance professionnelle pour chaque 

stratégie de placement proposée dans le cadre de l’art. 1e OPP 2 n’est ni inadéquate, ni contraire au 

droit fédéral. 

(Référence à un arrêt du TF du 21 mai 2015, 9C_486/2014 ; arrêt en allemand, publication aux ATF 

prévue) 

Une fondation collective active dans la prévoyance surobligatoire propose des prestations de 

prévoyance avec différentes stratégies de placement adaptées à la capacité de risque individuelle (en 

l’espèce, 1000 à 1200 stratégies différentes) entre lesquelles ses assurés peuvent en principe choisir 

librement. L’autorité de surveillance a exigé que les stratégies proposées soient préalablement 

soumises à l’examen de l’expert en matière de prévoyance professionnelle sous l’angle de leur 

adéquation. La fondation a refusé de présenter des attestations d’expert concernant l’adéquation de la 

prévoyance offerte compte tenu des différentes perspectives de rendement des diverses stratégies; 

elle voulait se limiter à un examen global de l’adéquation dans l’hypothèse d’un rendement dépassant 

de 2 % l’évolution des salaires. Dans ce contexte, le Tribunal fédéral avait à juger si l’autorité de 

surveillance peut à bon droit exiger un examen préalable de chaque stratégie de placement quant à 

l’adéquation de celle-ci ou s’il est suffisant d’examiner seulement le modèle de placement.  

Le TF a abouti à la conclusion suivante : même les solutions de prévoyance pour lesquelles la 

stratégie de placement peut être choisie individuellement doivent respecter les principes de la 

prévoyance professionnelle énoncés à l’art. 1, al. 3, LPP, en particulier ceux de l’adéquation et de la 

http://relevancy.bger.ch/php/aza/http/index.php?lang=fr&type=highlight_simple_query&page=1&from_date=&to_date=&sort=relevance&insertion_date=&top_subcollection_aza=all&query_words=9C_670%2F2014&rank=1&azaclir=aza&highlight_docid=aza%3A%2F%2F13-05-2015-9C_670-2014&number_of_ranks=1
http://relevancy.bger.ch/php/aza/http/index.php?lang=fr&type=highlight_simple_query&page=1&from_date=&to_date=&sort=relevance&insertion_date=&top_subcollection_aza=all&query_words=9C_486%2F2014&rank=1&azaclir=aza&highlight_docid=aza%3A%2F%2F21-05-2015-9C_486-2014&number_of_ranks=2
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collectivité. Conformément à ce dernier, une institution de prévoyance ne peut pas multiplier le 

nombre des stratégies au point qu’il en résulte, de fait, une individualisation des avoirs de prévoyance 

des assurés. L’art. 1e OPP 2 ne précise pas le nombre de stratégies admissible, et le TF n’a pas 

tranché définitivement la question du nombre de stratégies – par plan de prévoyance ou par caisse 

affiliée – encore admissible légalement. Il retient néanmoins qu’en tout état de cause, la disposition 

d’ordonnance ne doit pas être vidée de sa substance par une interprétation excessive contournant le 

principe de collectivité (le TF renvoie à cet égard au Bulletin de la prévoyance professionnelle no 125, 

ch. 813, dans lequel l’OFAS part de l’idée que cinq à dix stratégies tout au plus sont admissibles). Du 

point de vue du TF, l’exigence posée par l’autorité de surveillance d’un examen préalable de chaque 

stratégie par l’expert en matière de prévoyance professionnelle, approuvée par l’instance précédente, 

n’est ni inadéquate ni contraire au droit fédéral. Pour le TF, un examen global du modèle de 

placement avec un pronostic de performance n’est pas suffisant. 

932 Pas d’obligation pour l’institution de prévoyance tenue à prestation d’exiger la restitution de la 

prestation de sortie 

(Référence à un arrêt du TF du 28 avril 2015, 9C_835/2014, publié aux ATF 141 V 197; arrêt en 

allemand) 

Une institution de prévoyance qui est tenue à prestation après avoir transféré la prestation de sortie à 

une institution de libre passage n’est pas tenue d’exiger la restitution de la prestation de sortie. Si 

celle-ci n’a pas lieu, elle peut réduire ses prestations en conséquence. 

Le Tribunal fédéral avait à juger si une institution de prévoyance doit exiger la restitution de la 

prestation de sortie visée à l’art. 3, al. 2, LFLP lorsqu’il s’avère, après la sortie de l’assuré, qu’elle est 

tenue à prestation pour un cas de prévoyance. Selon le TF, l’art. 3, al. 2, LFLP ne règle pas qui est 

visé par l’obligation de restitution, ni la manière ou même la possibilité d’imposer le respect de cette 

obligation. Le TF parvient à la conclusion que l’institution de prévoyance n’est pas tenue d’exiger la 

restitution de la prestation de sortie. Si cette dernière n’est pas restituée, elle peut réduire en 

conséquence les prestations dues. 

En l’espèce, l’assurée est sortie de l’institution de prévoyance en juin 2005. La prestation de sortie, 

selon la communication faite par l’assurée, a été transférée à une institution de libre passage. A partir 

de mai 2006, l’assurée a bénéficié d’une rente entière octroyée par l’assurance-invalidité. L’institution 

de prévoyance a alors annulé la sortie effectuée en 2005 et a versé elle aussi une rente d’invalidité à 

l’assurée, rétroactivement, à compter de mai 20061. Mais elle a refusé de créditer son compte de 

vieillesse, en vue de la future rente de vieillesse, du montant transféré à l’institution de libre passage 

lors de la sortie (dans l’intervalle, cette dernière avait versé la prestation de sortie à X., qui avait 

présenté une procuration signée par l’assurée). Le TF a jugé qu’elle n’y était effectivement pas tenue. 

Par conséquent, l’institution de prévoyance peut réduire la future prestation de vieillesse qui prendra 

le relais de la rente d’invalidité. 

                                                      
1 Remarque sur le calcul de la rente d’invalidité: d’après l’art. 24, al. 3, LPP, l’avoir de vieillesse acquis par l’assuré à la 

naissance du droit à la rente d’invalidité ainsi que la somme des bonifications de vieillesse afférentes aux années futures, 
jusqu’à l’âge ordinaire de la retraite, sans les intérêts, sont déterminants pour le calcul de la rente. Le règlement peut toutefois 
prévoir une autre méthode de calcul ; ainsi, dans le cas présent, ce n’est pas la prestation de sortie effectivement disponible 
qui était déterminante, mais un capital mathématique (fictif).  

http://www.bsv.admin.ch/vollzug/documents/view/3927/lang:fre/category:67
http://www.bsv.admin.ch/vollzug/documents/view/3927/lang:fre/category:67
http://relevancy.bger.ch/php/aza/http/index.php?lang=fr&type=highlight_simple_query&page=1&from_date=&to_date=&sort=relevance&insertion_date=&top_subcollection_aza=all&query_words=9C_835%2F2014+&rank=1&azaclir=aza&highlight_docid=aza%3A%2F%2F28-04-2015-9C_835-2014&number_of_ranks=1
http://relevancy.bger.ch/php/clir/http/index.php?lang=fr&type=highlight_simple_query&page=1&from_date=&to_date=&from_year=1954&to_year=2015&sort=relevance&insertion_date=&from_date_push=&top_subcollection_clir=bge&query_words=ATF+141+V+197&part=all&de_fr=&de_it=&fr_de=&fr_it=&it_de=&it_fr=&orig=&translation=&rank=1&highlight_docid=atf%3A%2F%2F141-V-197%3Afr&number_of_ranks=1&azaclir=clir
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933 Deux arrêts sur le pilier 3a et l’invalidité 

(Art. 82, al. 2, LPP et OPP 3) 

Arrêt 1 

Les principes applicables dans le 2e pilier pour l’adaptation d’une rente d’invalidité doivent s’appliquer 

à titre subsidiaire et par analogie dans le pilier 3a, pour autant que les conditions d’assurance ne 

prévoient rien d’autre.  

(Référence à un arrêt du TF du 16 juin 2015, 9C_457/2014, publication aux ATF prévue ; arrêt en 

allemand)  

Le litige portait sur le droit à une rente d’invalidité après modification de la capacité de gain d’un 

assuré qui avait conclu un contrat d’assurance-vie avec une institution d’assurance du pilier 3a. Dans 

le cadre d’une procédure de révision, l’office AI a conclu à l’absence d’un motif de révision et a 

confirmé le droit à une rente entière d’invalidité, sans changement. En revanche, l’institution 

d’assurance a retenu une amélioration de l’état de santé et a interrompu ses prestations. Selon les 

CGA de l’institution d’assurance, ces prestations sont déterminées en fonction du taux de l’incapacité 

de gain. En cas de modification de ce taux, les institutions d’assurance fixent à nouveau le montant de 

leurs prestations. La question litigieuse était celle de savoir quelles conditions doivent être remplies 

pour ce faire.  

Le TF a notamment examiné si les principes du 2e pilier doivent s’appliquer par analogie dans le 

pilier 3a pour l’adaptation des prestations d’invalidité en cas de modification de la capacité de gain. Il 

l’a admis pour les motifs suivants : l’OPP 3 ne règle pas dans quelle mesure les prestations 

d’invalidité découlant d’une assurance-vie du pilier 3a doivent être adaptées lorsque, par exemple, le 

taux de l’incapacité de gain se modifie. La LCA ne contient pas non plus une telle réglementation. 

Comme la question n’est pas non plus réglée par les conditions d’assurance de l’institution 

d’assurance, il se justifie d’appliquer à titre subsidiaire et par analogie les principes prévus dans le 

2e pilier. Le TF retient que la prévoyance liée découle du 2e pilier et que la pratique a recouru à 

diverses reprises aux réglementations du 2e pilier, à titre subsidiaire, en l’absence de dispositions 

pertinentes dans l’OPP 3. Il a confirmé la décision de l’instance précédente, qui avait considéré que 

les conditions d’une révision matérielle en application par analogie de l’art. 17, al. 1, LPGA n’étaient 

pas remplies. L’institution d’assurance doit dès lors continuer de verser une rente. 

Arrêt 2 

L’effet contraignant des constatations de l’AI, qui s’applique dans le domaine de la prévoyance 

professionnelle obligatoire, ne doit pas s’appliquer à titre subsidiaire dans le pilier 3a. 

(Référence à un arrêt du TF du 11 août 2015, 9C_867/2014, publication aux ATF prévue ; arrêt en 

allemand)  

Dans ce cas, l’office AI a alloué à un assuré une rente entière d’invalidité de durée limitée jusqu’au 

30 avril 2008, mais a dénié le droit à une rente pour la période ultérieure (taux d’invalidité de 29 %). 

L’instance précédente a exigé de l’institution d’assurance (pilier 3a) qu’elle verse une rente d’invalidité 

correspondant à un taux d’incapacité de gain de 29 % de juin 2008 à mai 2012. Elle est partie du 

principe qu’il fallait viser une application uniforme des notions pertinentes, car les CGA de l’institution 

d’assurance se réfèrent directement aux notions d’incapacité de travail, d’incapacité de gain et 

d’invalidité applicables dans l’AI. Ces CGA ne prévoyaient toutefois pas un effet contraignant des 

décisions de l’AI. L’institution d’assurance a recouru au TF en faisant notamment valoir que les 

dérogations à la loi prévues dans les CGA sont à ce point importantes qu’il ne serait pas soutenable 

d’admettre un effet contraignant.  

http://relevancy.bger.ch/php/aza/http/index.php?lang=fr&type=highlight_simple_query&page=1&from_date=&to_date=&sort=relevance&insertion_date=&top_subcollection_aza=all&query_words=9C_457%2F2014&rank=1&azaclir=aza&highlight_docid=aza%3A%2F%2F16-06-2015-9C_457-2014&number_of_ranks=3
http://relevancy.bger.ch/php/aza/http/index.php?lang=fr&type=highlight_simple_query&page=1&from_date=&to_date=&sort=relevance&insertion_date=&top_subcollection_aza=all&query_words=9C_457%2F2014&rank=2&azaclir=aza&highlight_docid=aza%3A%2F%2F11-08-2015-9C_867-2014&number_of_ranks=3
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Le TF a examiné s’il faut avoir recours à titre subsidiaire aux principes applicables dans le domaine de 

la prévoyance professionnelle obligatoire en ce qui concerne l’effet contraignant des décisions des 

organes de l’AI pour l’institution de prévoyance. Il est arrivé à la conclusion que d’importants motifs s’y 

opposent car, notamment, le pilier 3a peut être conçu de manière plus libre que le 2e pilier. Le pilier 3a 

est dépourvu de références visant expressément à une concordance avec le 1er pilier. Le TF 

considère qu’il est significatif dans le pilier 3a que la notion d’invalidité – tout comme dans la 

prévoyance professionnelle étendue – peut être définie de manière plus large que dans l’AI et que des 

prestations sous forme de rente peuvent être prévues à partir de taux d’incapacité de gain qui, dans 

l’AI, ne donnent pas droit à des prestations et de ce fait ne doivent pas être déterminés de manière 

précise. Il faut aussi tenir compte du fait que, sous l’angle de la procédure, les décisions de l’AI ne 

doivent pas être notifiées aux organismes responsables du pilier 3a (institution d’assurance ou 

fondation bancaire).  

 

Annexes  

 Nouvelle tabelle valable à partir du 1.1.2016 pour le calcul du montant maximal du 

3e pilier a (selon les art. 60a al. 2, OPP 2 et 7, al. 1, let. a, OPP 3) en fonction de l'année de 

naissance 

 Chiffres repères 2016 dans la prévoyance professionnelle 

 Chiffres repères 1985-2016 dans la prévoyance professionnelle 

 Tableaux 2016 de l’avoir de vieillesse LPP 

 Taux d’adaptation des rentes de risque de la prévoyance professionnelle obligatoire, en % 


